' f<2-^ 
1 


PÉTITION 

A la  Convention  Nationale  , par 
l’Assemblée  générale  des  Commis- 
saires des  Sections  de  la  Commune 
de  Besançon , sur  la  loi  du  7 mars 
dernier  , qui  abolit  la  faculté  de 
tester  en  ligne  directe  , prohibe 
toute  donation  contractuelle , et 
ordonne  un  partage  absolument 
égal  entre  les  enfans. 
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PÉTITION 

'A  la  Convention  Nationale  , par  l’Assemblëo 
générale  des  Commissaires  des  Sections  de 
la  Commune  de  Besançon  , sur  la  loi  du  7 
mars  dernier,  qui  abolit  la  facidlé  de  tester 
en  ligjie  directe , prohibe  toute  donation 
contractuelle^  et  ordonne  un  partage  ah~ 
solarnent  égal  entre  les  en  fans. 


Combien  il  faut  regretter  que  l’opinion  pu- 
blique n’^it  pas  été  interrogée  pendant  quelque 
temps , et  par  un  rapport  fait'  à l’avance  et 
répandu  , ainsi  que  l’importance  de  la  matière 
sembloit  l’exiger^  avant  que  de  porter  ce  dé- 
cret î On  peut  présumer  , d’après  la  manière 
uniforme  et  éclatante  dont  elle  s’est  prononcée 
à l’instant , qu’on  ne  l’eût  pas  trouvée  favorable 
à cette  loi  nouvelle  , et  sa  voix  imposante  eût 
arrêté  sans  doute  les  législateurs.  ' 

Cette  loi  qui  a agité  toutes  les  familles  dans 
le  sein  desquelles  la  nouvellé  en  a pénétré , a 
paru  atout  le  monde  destructive  de  l’autorité 
des  pères,  seule  base  qui  reste  cependant  au- 
jourd’hui aux  moeurs  publiques.  En  effet , si 
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les  pères  n’ont  pas  dans  une  quotité  quelcon- 
que de  leurs  biens  ^ disponible  à leur  gré , d© 
quoi  récompenser  ou  punir , comment  con^ 
tiendront-ils  des  enfans  licencieux  et  dérangés  ? 
■comment  soutiendront-ils  dans  l’amour  du  de- 
voir ceux  qui  ne  s’en  sont  pas  écartés?  Sûrs 
d’un  partage  égal  , quoi  qu’ils  fassent , voilà 
les  premiers  sans  frein  et  livrés  à une  indé- 
pendance absolue  , et  les  autres  totalement  dé- 
couragés. Est  - il  donc  convenable  de  briser 
entre  les  mains  des  pères  le  ressort  de  l’intérêt  ? 

Quelle  amertume,  en  effet,  pour  un  père, 
d’appercevoir^  que  l’enfant  qui  aura  fait  1© 
malheur  de  sa  vie,  emportera  inévitablement 
autant  dans  sa  succession  que  celui  qui  aura 
été  laborieux,  respectueux  et  tendre  ! 

' De  plus  , quelle  facilité  désastreuse  pour  le 
dérangement  des  enfans  î Les  prêteurs,  les 
séducteurs  avides,  ceux  qui  donnent  à crédit, 
appercevant'  très  - bien  que  la  part  égale  ne 
peut  échapper  au  fils  de  famille , lui  avance- 
ront , sans  hésiter , à concurrence.  Ces  gens 
alertes  feront  porter  leurs  calculs  ^et  sur  Page 
du  père  , et  sur  le  montant  présumé  de  la  part 
qui  doit  immanquablement  arriver  au  fils  dans 
un,  deux  ou  trois  ans  ; et  beaucoup  de  pères 
auront  la  douleur  de  voir  leur  patrimoine  dé- 
voré à ravanee , et  une  perspective  de  misèr© 
et  de  ruine  , pour  leurs  eufans  , découler  d^ 
cette  loi. 
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On  a aboli  les  substitutions  , et  c’est  sage- 
ment fait.  Convenables  clans  une  monarchie  , 
elles  ne  pouvoient  plus  s’approprier  au  régime 
' 4jue  nous  avons  adopté.  Mais  , de  fait , la 
nouvelle  loi  les  rétabliroit  , puisque  ce  ne 
seroit  autre  chose  qu’une  substitution  de  la 
part  égale  ^ dont  les  pères  seroient  grevés. 

Cette  loi  attente  aussi  à la  propriété , en  ce 
que  s’il  y a une  portion  quelconque  dans  mon 
patrimoine  dont  je  ne  puisse  disposer,  je  n’en 
suis , de  fait  , qu’usufruitier  pendant  mon 
vivant. 

Cependant  on  nous  certifie  ^ dans  la  nouvelle 
déclaration  des  droits  , que  la  convention  na- 
tionale vient  d’envoyer,  article  i8 , « que  le 
U droit  de  propriété  consiste  en  ce  que  tout 
cc  liommb  est  le  maître  de  disposer  à son  gré 
cc  de  ses  biens , de  ses  capitaux , de  ses  reve- 
cc  nus  et  de  son  industrie.  » Voilà  ce  qui  sera 
garanti  par  la  constitution  ; et  cela  est  de  toute 
vérité  J ou  bien  il  n’y  pas  de  propriété  sur  la 
terre. 

Mais  si  les  pères  et  mères  ne  peuveht  pas 
tester , ils  ne  peuvent  donc  pas  disposer  à 
leur  gré  ,•  puisqu’il  ne  leur  restera  que  la 
ressource  de  véndre  : faculté  encore  qui  seroit 
illusoire  , ou  dont  ils  trembleroient  d’user , 
puisqu’en  vendant  leurs  fonds , cela  les  con- 
duiroit  à manger  leur  capital  , et  à opère» 
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eux-mêmes  , par  un  effet  funeste  de  la  loi  ^ 
leur  propre  ruine  et  celle  de  leurs  enfans. 

Toute  loi  que  l’on  peut  éluder , et  que  l’on 
a un  intérêt  majeur  et  journalier  à éluder , 
n’est  pas  bonne. 

Mais  vous  allez  voir  tous  les  pères  s'ingénier^ 
s’évertuer  à tromper  celle-ci.  Il  en  sera  comme 
de  la  coutume  de  Paris  , entre  mari  et  femme, 
et  les  pareils  de  l’un  ou  de  l’autre  , ou  par 
rapport  aux  réserves  coutumières.  Il  en  sera 
comme  des  fidéicommis,  dont  nous  parlerons 
dans  un  instant , imaginés  par  les  Romains  , 
pour  tromper  )a  loi , dans  un  cas  pareil , et 
que  nous  verrons  renouveler. 

On  fera  plus  : on  vendra  ses  fonds  en  tout 
ou  en  partie  , pour  en  remettre  manuellement 
le  prix  à l’enfant  vertueux  et  chéri , au  fis , 
au  préjudice  du  gendre , ou  au  moins  , pour 
les  pères  justes , jusqu’à  la  concurrence  de  ce 
dont  iis  sentent  qu’ils  auroient  disposé  , s’ils 
avoient  été  libres  ; car  tous  les  pères  regarde- 
ront cette  entrave  comme  une  oppression  de 
la  part  de  la  loi , et  c’est  un  des  droits  de 
l’homme  de  pouvoir  y résister.  Des  mesures 
obliques  et  indirectes  qui  seront  prises  à cet 
égard , naîtront  donc  des  procès  et  des  haines 
beaucoup  plus  vives  , entre  les  enfans  , que 
tout  ce  qu’on  peut  craindre  d’une  certaine 
inégalité  sagement  tempérée. 
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D’ailleurs  , les  loix  existantes  sont  l)ien  éloi- 
gnées de  défendre  le  partage  égal,  et  c’est  assez. 
Il  suffit  ici  à l’ordre  public  , aux  mœurs  et  à 
l’autorité  des  pères  , cpi’elles  ne  l’ordonnent 
pas.  D’après  cela  , partage  également  qui  veut: 
chacun  suit  son  cœur  , et  se  livre  à ce  qui 
convient  le  mieux  à sa  famille.  Pater  præsiL- 
mitur  optimum  consiliutn  sumere  pro  liberis» 

L’abbé  Raynal  atteste , dans  son  histoire  phi- 
losophique du  Commerce  des  Européens  dans 
les  deux  Indes , que  l’on  s’est  mal  trouvé  dans 
nos  colonies  de  les  avoir  fait  régir  par  la 
coutume  de  Paris  , quant  à la  disposition  des 
biens , en  ce  que  le  partage  forcé  des  habi- 
tations et  des  bâtîmens  ^ sauf  le  quint , dans 
les  sucreries',  indigoteries , etc.  y fait  le  plus 
grand  mal.  Le  partage  égal  conduit  au  mor- 
celement , et  le  morceleraent  anéantit  tout.  Il 
en  arrivera  de  même  dans  l’intérieur  de  la 
république  , pour  les  manufactures  et  autres 
établissemens  de  commerce , et  en  particulier 
dans  les  pays  de  montagne , où  la  subdivision 
des  pâtures,  par  l’égalité  des  partages,  va  y 
réduire  à rien  le  commerce  des  fromages  et 
des  bestiaux.  Tant  une  loi  trop  tranchante  et 
qui  veut  tout  aligner  , sans  égard  pour  les 
localités  , est  presque  toujours  une  loi  funeste  ! 

Celle  que  l’on  examine  ici  aura  d’autres 
conséquences  aussi  fâcheuses,  et  que  l’on  n’a 
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paâ  apperçnes  d’abord  : c’est  qu’elle  va  mettre 
un  embargo  subit  et  général  sur  la  vente  des 
biens  des  émigrés  , et  de  ce  qui  reste  de  do- 
maines nationaux  , biens  des  hôpitaux , de 
Malte  etc.  ; discrédit  de  plus  pour  les  assignats. 

En  effet  j tous  les  pères  de  famille , dans 
les  pays  de  droit  écrit  sur-tout , où  la  liberté 
de  tester  étoit  la  base  des  mœurs  publiques 
et  le  palludiiun  de  l’autorité  paternelle , tous 
les  pères  désolés  de  se  la  voir  ravir , et  de 
pressentir  que  l’enfant  ingrat  et  pervers  re- 
cueillera autant  que  celui  qui  aura  bien  mérité , 
vont  tomber  dans  le  découragement  ; et  non- 
seulement  ils  n’achèteront  pas  , ne  bâtiront 
pas  , mais  ils  vendront  plutôt , pour  disposer 
- manuellement , comme  on  l’a  dit  ; car  soyez 
sûrs  que  la  loi  , si  elle  subsiste  , sera  impi- 
toyablement et  efficacement  éludée  5 il  n’y 
aura  , au  plus  , que  ceux  qui  n’ont  qu’un  en- 
fant, ou  ceux  qui  auroient  d’eux-mêmes  adopté 
dans  leurs  familles  un  plan  de  partage  égal, 
' qui  achèteront  ; mais  on  conçoit  que  c’est  le 
très-petit  nombre.  Cette  mesure  donne  donc 
en  vérité  aux  émigrés  l’espoir  le  plus  raison- 
nable que  leurs  biens  resteront  ‘invendus. 

On  sait  bien  qu’il  ne  faut  plus  d’énormes 
fortunes  ;mais  entre  cette  inégalité  monstrueuse^ 
qur  corrompt  et  ceux  qui  ont  tout  et  ceux  qui 
n’ont  rien , et  un  nivellement  rigouréùx  , que 
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l’on  peut  dire  impraticable,  il  y a vraiment 
une  belle  latitude.  Les  substitutions , la  véna- 
lité, les  bénéfices,  les  grands  emplois  civils, 
militaires  et  de  finance  ayant  disparu,  toutes 
les  places  étant  temporaires , quel  espoir  peut-il 
rester  de  voir  rétablir  les  grandes  fortunes  ? 
aucun  absolument.  Toujours  faudra- t-il  bien 
que  dans  les  familles , par  exemple , où  il  n’y 
a qu’un  enfant,  cet  enfant  soit  plus  riche  que 
dans  celles  où  il  y en  a plusieurs.  Quand 
cesserons-nous  donc  de  poursuivre  des  abstrac- 
tions ? Eh , laissez  faire  aux  mœurs  : c’est  à 
elles  plutôt  qu’aux  loix,  à amener  la  modération 
dans  les  désirs,  à faire  goûter  la  simplicité, 
la  gravité  républicaines,  et  à détacher  des 
superfluités  , qui  sont  l’apanage  des  grandes 
fortunes.v 

Il  est  vrai  qu’avec  ce  principe  de  partage 
égal  et  rigide  en  succession  et  à la  suite  de 
tout  ce  qui  s’est  opéré,  incessamment  ( si 
c’est  ce  qu’on  se  propose)  vous  n’aurez  plus 
aucune  sorte  de  luxe  en  France.  Vous  ferez 
mieux , vous  n’y  aurez  plus  même  l’aisance  de 
la  médiocrité,  parce  que  deux  subdivisions 
seulement  dans  une  famille  tant  soit  peu 
nombreuse , suffiront  pour  atténuer  tellement 
un  patrimoine , même  honnête , que  chaque 
part  ne  suffim  plus  pour  vivre  à chaque  co- 
partageant et  sous-co-partageant.  Vous  n’aurez. 
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plus  de  luxe,  d’accord,  parce  qu’à  peine  aura-t-on 
daiivS  ces  générations  le  strict  nécessaire;  mais 
alors  aussi  vous  n’aurez  plus  ni  arts  ni  artistes; 
et  alors  encore,  que  ferez- vous  en  France  de  huit 
miliions  d’hommes  qui  vivent  des  arts?  Que 
ferez-vous  de  votre  navigation,  dont  Femploi 
pour  les  six  huitièmes , porte  sur  le  luxe , les 
arts,  et  leur  incalculable  aliment  ? 

Le  plus  grand  défaut  des  loix,  c’est  leur 
partialité.  Mais  cette  loi  prohibitive'  de  tester 
ne  passera-t-elle  pas  pour  un  peu  teinte  de  ce 
goût  de  nivellement  qui , d’après  Mably  et 
J.  J.  Rousseau  môme,  est  une  chimère,  de 
cette  haine  des  pauvres  contre  les  riches  : 
haine  qui  a causé  de  si  grands  désordres  dans 
les  républiques  anciennes,  et  qu’il  semble  que 
l’on  provoque  parmi  nous  avec  peut  - être , 
trop  peu  de  ménagement?  au  surplus,  ceci 
n’intéresse  point  du  tout  le  pauvre.  Celui  qui 
n’a  rien  ne  dispose  pas,  et  celui  qui  n’a  que 
peu,  ne  dispose  pas  inégalement.  Ainsi,  le 
pauvre  n’a  rien  à voir  dans  cette  affaire. 

Les  enfans  sont  égaux  par  la  nature , on  sait 
cela  : mais  ce  n’est  pas  en  vertu  du  droit 
naturel  qu’ils  succèdent,  c’est  par  les  loix 
politiques  ou  civiles.  De  droit  naturel,  on  ne 
leur  doit  que  la  subsistance  et  le  vêtement» 
et  non  sa  succession.  L’usage  même , la  faculté 
'de  laisser  plus  aux  garçons  qu’aux  filles , est 
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plus  favorable  qu’on  ne  pense  à la  population. 
Cette  observation  qui’ a de  la  profondeur,  n^a 
pas  échappé  au  génie  législatif  de  Montesquieu. 

« Il  est  presque  reçu  par-tout,  dit-il  (i), 
« que  la  femme  passe  dans  la  famille  du 
cc  mari. 

« Cette  loi,  qui  fixe  la  famille  dans  une 
« suite  de  personnes  du  même  sexe , contribue 
« beaucoup , indépendamment  des  premiers 
« motifs,  à là  propagation  de  l’espèce  humaine. 
<<  La  famille  est  une  sorte  de  propriété  : un 
ce  homme  qui  a des  enfans  du  sexe  qui  ne 
« la  perpétue  pas,  n’est  jamais  content  qu’il 
U n’en  ait  de  celui  qui  la  perpétue. 

cc  Les  noms  qui  donnent  aux  hommes  l’idée 
« d’une  chose  qui  semble  ne  devoir  pas  périr, 
cc  sont  très-propres  à inspirer  à chaque  famille 
« le  désir  d’étendre  sa^durée  ». 

L’effet  de  ce  désir,  est  donc  de  porter  au 
mariage  pour  perpétuer  la  famille.  Un  second 
effet  de  ce  désir,  est  donc  encore  de  donner  da- 
vantage au  sexe  qui  la  perpétue.  Voyez  donc 
sous  combien  de  rapports  votre  loi  du  partage 
égal  contrarie  la  nature  au  lieu  de  la  favo- 
riser ! 

Les  Romains  étoient  sans  doute  aussi  un 
peuple  libre.  Quel  fut  cependant  leur  système 


(i)  Esprit  des  loix,  liv.  23,  chap.  4» 
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politique  en  matière  de  succession^  Ils  ne 
restreignirent , a une  certaine  époque , ce  qui 
encore  ne  dura  pas  ^ la  faculté  de  disposer  ^ 
que  contre  les  femmes  ; non  pas  dans  la  vue 
impraticable  d’égaliser  les  fortunes , mais  pour 
réiprimer  leur  luxe^  de  même  que  de  nos  jours, 
on  a proposé,  d’après  la  même  idée,  qu’elles 
n’eussent  pas  de  dots.  Qu’arriva-t*il  alors  de 
cette  loi  républicaine,  qui, eut  Caton  pour 
défenseur  et  pour  appui  (i)  ? On  imagina  les 
fidéicommis.  On  instituoit  un  héritier  capable 
de  recevoir,  et  on  le  prioit  de  remettre  la 
succession  à la  personne  que  la  loi  en  avoit 
exclue.  Ainsi  la  loi  fut  éludée,  et  ce  ne  fut 
pas  le  moindre  mal  : elle  fit  ( ce  qui  arriveroit 
à la  nôtre)  beaucoup  de  mal-honnêtes  gens. 
Les  uns  gardoient  la  succession  5 quelques 
autres  la  rendirent,  et  la  société  fut  boule^ 
versée  (2}.  A cette  limitation  près,  et  qui 


(1)  Ce  fut  la  loi  Voconienne.  Efie  fut  successivement 
affaiblie , d’abord  par  les  exceptions  et  les  adoucissemens 
des  préteurs,  puis  par  la  loi  Pappienne,  puis  par  le 
sénatus-consulte  Tertulien,  porté  sous  Adrien , et  enfin 
tQut-à-fait  abolie  par  Justinien,  qui  ôta  jusqu’au  moindre 
vestige  du  droit  ancien  sur  les  successions. 

(2)  Remettoit-on  la  succession,  dit  Montesquieu,  on 
passoit  pour  mauvais  citoyen,  parce  qu’on  éludoit  la 
loi.  La  gardoit-on,  çn  passoit  pour  mal-hpnnete  hommp^ 
On  se  trouvoit  là  dans  un  défilé  assez  singulier» 
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tenoit  à des  moeurs  que  nous  n’avons  pas, 
jamais  les  Romains  ne  restreignirent  la  liberté 
de  tester. 

Veut-on  tempérer  raisonnablement  les  effets 
de  cette  liberté , et  corriger  la  trop  forte  inéga- 
lité des  partages,  ôtez,  augmentez  les  légitimes, 
qui , selon  le  nombre  des  enfans , se  trouvent 
quelquefois  trop  foibles  et  mal  déterminées 
par  le  droit  romain,  en  raison  du  nombre. 
Ainsi,  lorsqu’à  l’assemblée  constituante,  après 
avoir  détruit  le  droit  d’aînessé , qui,  dans  de 
vastes  provinces , donnoit  tout  à un  , et  ne 
laissoit  rien  aux  autres,  qu.’une  épée  et  la 
pauvreté,  on  aborda  cette  intéressante  matière, 
les  esprits  ne  parurent  partagés  que  sur  le 
plus  ou  le  moins  du  préciput  ou  avantage 
dont  les'^  pères  et  mères  pourroient  disposer 
en  faveur  d’un  ou  plusieurs  de  leurs  enfans > 
comme  du  tiers  au  quart  ; mais  l’idée  ne  vint 
à personne  d’abolir  indéfiniment  la  faculté  de 
tester,  en  appelant  tous  les  enfans,  sages  ou 
fous,  tendres  ou  ingrats,  à un  partage  égal 
et  rigide  : ou  si  quelqu’un  put  avoir  cette  idée 
( car  dans  les  grandes  assemblées  il  y a des 
esprits  pour  toutes  les  opinions),  elle  ’ fut, 
certes,  bien  éloignée  de  prévaloir,  Mirabeau 
cependant  avoit  écrit  sur  cette  matière  ; 
Tronchet  et  Pétion  furent  entendus  : mais  le 


faux  goût  du  mieux,  qui  n’est  ici  qu’une 
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aLstractîon,  ne  séduisit  point,  et  on  en  resta 
ià  : et  certes , on  ne  peut  pas  dire  que  ce  fut 
cette  circonspection , cette  réserve  qui  aient 
nui  à la  révolution;  il  est  donc  bien  éprouvé 
qu’elle  peut  se  passer  de  cette  loi , du  moins 
dans  son  indéfini,  et  dans  son  étonnante  gé- 
néralité. 

Troncliet  observa  que  l’homme  portoit  pro- 
fondément gravé  dans  son  cœur  le  sentiment 
du  droit  qu’il  a de  disposer  de  ses  propriétés; 
que  l’on  aupporteroit  impatiemment  tou,t  ce 
qui  pourroit  en  entraver  l’usage  ; quhme  loi 
trop  dure  sur  la  faculté  de  tester,  refroidiroit 
le  désir  qu’auroient  les  étrangers  de  venir 
partager  les  avantages  de  notre  constitution. 
Ajoutons  qu’ils  fuiroient  plutôt  une  terre,  où 
l’on  ne  pourroit  disposer  du  fruit  de  son  labeur, 

• ni  récompenser  un  enfant  qui  s’y  seroit  associé  ; 
où  l’on  seroit  privé  du  commerce  des  bienfaits , 
où  l’on  'ressnsciteroit  équivalemment  le  droit 
d’aubaine.  Une  loi  trop  rigoureuse , sur  la 
liberté  des  dispositions  testamentaires , pourroit 
donc  influer  sur  la  population  même,  et  par 
suite,  sur  la  richesse  nationale. 

I Nous  avons  vu,  en  effet,  des  habitans  des 
provinces  frappées  des  réserves  coutumières, 
aller  s’établir  dans  les  pays  de  droit  écrit,  où 
régnoit  la  liberté  de  disposer.  Nous  avons  vu 
des  Champenois  ' venir  se  domicilier  en 
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Franche-Comté,  à Besançon,  pour  en  jouir. 
On  a constamment  vu  les  immeubles,  non- 
seulement  recherchés  avec  plus  d’empressement 
dans  les  pays  de  pleine  disposition,  mais  y 
valoir  le  double.  Or  le  haut  prix  des  fonds, 
et  l’abord  des  étrangers  dans  une  contrée,  ont 
toujours  passé  pour  les  signes  certains  du 
bonheur  dont  on  y jouit,  et  de  la  sagesse  de 
ses  loix. 

Sentez  mieux  encore  toute  l’imperfection 
du  décret.  Il  va  jusqu’à  retrancher  , et  pour 
tous  les  cas  , pour  les  cas  même  de  la  plus 
grande  perversité , la  peine  de  l’exhérédation  ; 
car  on  ne  peut  déshériter  qu’autant  qu’on  teste: 
ainsi , un  père  ne  pourra  déshériter  im  fils  qui 
auroit  même  tenté  un  empoisonnement.  Ah  ! 
ne  prenons  pas  ces  idées. 

Pour  redescendre  à des  nuances  plus  foibles , 
quoique  très  - conséquentes  pour  la  société , 
ne  voit-on  pas  journellement  des  enfans  rester 
à la  maison  paternelle  , conférer  leurs  soins 
et  une  industrie  précieuse , pendant  longues 
années , dans  le  commerce  , le  labourage  et 
les  affaires  de  tout  genre  du  père  commun  ? 

D’autres , garçons  ou  filles  , au  contraire , 
l’auront  quittée  et  auront  fait  leur  profit  par- 
ticulier , leur  négoce  à part. 

A la  mort  du  père  , tout  le  monde  vient'  à 
^partage;  et  ceux  qui  l’ont  aidé,  enrichi  peut- 
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être , soütenu  et  nourri  dans  ses  vieux  ans , 
n'auront  pas  plus  , ne  peuvent  pas  plus  avoir  , 
d’après  la  nouvelle  loi , que  ceux  qui  Font 
délaissé  : ce  père  descend  dans  la  tombe , 
sans  pouvoir  les  récompenser  , les  dédomma  1 
ger , puisqu’il  ne  peut  disposer. 

Aiilsi  , ceux  qui  ont  eu  l’adresse  d’aller 
travailler  pour  leur  compte , se  trouvent  plus 
riches  que  ceux  que  leur  tendresse  et  leur 
attachement  à la  famille  ont  fixé  auprès  du  père 
commun,  puisque  les  premiers , outre  leur  part 
égale  dans  la  succession  paternelle,  conservent 
en  sus  les  profits  qu’ils  ont  faits  dans  leur 
commerce  séparé  ; et  voilà , par  votre  par- 
tage égal  même , l’égalité  parfaitement  violée 
entre  enfans  , et  d’une  manière  qui,  au  lieu 
de  punir  , récompense  l’abandon  du  père , 
celui  des  affaires  de  la  maison  , et  de  tout 
ce  qui  peut  faire  la  prospérité  commune  de 
la  famille.  Passons  à une  autre  disposition  de 
la  loi. 

Le  décret  qu’on  examine  prohibe  encore 
les  institutions  ou  donations  contractuelles. 
Mais  a-t-on  assez  réfléchi  si  la  société  pourroit 
s’en  passer , et  si  elles  ne  facilitoient  pas  au 
contraire  infiniment  les  mariages  ? 

D’après  la  nouvelle  loi , on  ne  pourra  ma- 
rier les  filles  , et  même  les  garçons , que  dans 
leurs  droits  à venir , c’est-à-dire , ne  leur  rien 
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assurer  du  tout.  Mais  sera-ce  bien  l’avantage 
des  futurs  époux?  car  voilà  leur  sort  dans  le 
vague  et  rindétermination.  Qu’auront  - ils  ? 
Seront-ils  riches  à la  suite  ? Ne  le  seront-ils 
pas?  C’est  ce  que  ni  eux-mêmes  , ni  d’autres 
ne  pourront  savoir.  Mais  qui  osera  se  jeter 
ainsi  à l’aveugle  dans  les  liens  et  les  charges 
du  mariage  ? Qui  osera  s’exposer  à se  trouver 
la  vicÿme  de  tous  les  revers  que  peut  éprou- 
ver la  fortune  des  père  et  mère  d’une  épouse> 
par  leur  propre  inconduite  peut-être , et  plus 
souvent  encore  par  les  dispositions  manuelles 
et  mobiliaires  qu’ils  peuvent  faire  , sans  qu’il 
en  reste  de  traces , à tel  ou  tel  autre  de  leurs 
enfans  , par  des  ventes  simulées  , par  des  fidéî- 
commis  tacites  , plus  dangereux  encore  ? Or 
cette  loi,  sans  doute,  n’est  pas  bonne,  qui 
rendroit  les  mariages  ou  plus  difficiles , ou 
plus  rares , qui  sèmeroit  cette  union  d’inquié^ 
tudes  et -de  défiances  , tandis  que  nos  dots 
constituées  et  divises  , nos  institutions  con- 
tractuelles , si  profondément  incorporées  à nos 
mœurs  françaises  , et  qui  ont  pour  elles  l’ex- 
périence de  tant  de  siècles  , qui  présentent , 
quoi  qu’on  puisse  dire  , l’avantage  de  convenir 
tout  aussi  bien  au  gouvernement  républicain , 


qu’au  monarcliique  , composent , à la  satis- 
faction générale  de  la  nation  , l’état  tranquil- 
lisant et  irrévocable  des  familles/ 

Où  est  le  bien  , où  est  le  mieux , d’ôter  à 
une  famille  prévoyante,  dès  que  cela  convient 
à celle  à laquelle  elle  s’unit,  la  faculté  de  se 
contenter  d’une  dot  moindre  , mais  plus  sûre , 
pour  la  livrer  au  hasard  des  événemens  , qui 
peuvent  donner  plus  , peut-être  , mais  aussi 
ne  laisser  rien  du  tout  ? 

Mais  ce  qu’il  y a de  rassurant  pour  la  na- 
tion , c’est  que  ce  décret  du  partage  égal  et 
forcé , n’a  été  que  le  produit  momentané  des 
circonstances  , et  l’on  peut  justement  espérer 
que  la  prévoyante  sollicitude  de  la  convention 
nationale  ne  tardera  pas  à le  lui  faire  rapporter 
et  rectifier. 

En  effet , les  papiers  publics  de  cette  date  (i), 
conformes  en  cela  au  procès-verbal  de  la  con- 
vention , attestent  que  des  pères  aristocrates 
maltraitoient  dans  leurs  testamens  ceux  de 
leurs  enfans  qui  avoient  embrassé  et  soutenu 
la  révolution.  Cela  dut  se  croire  aisément  : le 


(i)  Voyez  le  Moniteur,  le  Courrier  de  régaliié,  etc.  etc* 
à la  date  du  7 mars  dernier. 
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délire  de  l’aristocratie  n’a  que  trop  fait  ses 
preuves.  On  en  conclut  alors  , qu’il  failoit 
déclarer  nuis  tous  les  testamens  faits  en  haine 
de  la  révolution  ; et  c’étoit-là  tout  ce  qu’il 
failoit,  le  remède  au  mal  présent. 

Voilà  donc  quel  fut  l’objet  et  des  motions, 
et  de  l’assemblée , mais  non  pas  de  porter 
une  loi  illimitée  et  aussi  profondément  géné- 
rale , et  sur  - tout  sans  un  rapport  du  comité 
de  législation,  et  malgré  un  décret  qui,  pour 
modérer  la  précipitation  et  l’enthousiasme , a 
statué  qu’e/z  matière  de  législation  la  con- 
vention entendroit  toujours  son  comité. 

Ce  ne  fut  donc-là  qu'un  décret  de  circons- 
tances , enlevé  par  l’indignation  qu’excita  le 
récit  des  ruses  et  des  fureurs  de  l’aristocratie  , 
qui  poursuit , dit' on  , jusqu’au  - delà  du  tom- 
beau , même  dans  son  propre  sang , les  amis 
de  la  liberté.  Nul  doute,  dès -lors,  qu’en  se 
renfermant  dans  les  circonstances  qui  lui  ont 
été  exposées,  la  convention  nationale  ne  puisse 
et  ne  veuille  rapporter  son  décret  du  7 mars, 
et  qu’elle  n’atteigne  bien  plus  pleinement  en- 
core le  besoin  et  le  but  du  moment , en  don- 
' nant  une  loi  qui  porteroit  tout  simplement  ces 
deux  lignes  : Les  testamens  dans  lesquels 
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des  enfans  patriotes  , ou  qui  se  seroient 
portés  aux  frontières  , sont  traités  inégale- 
ment , seront  nuis  et  de  nul  effet. 

Par  cette  Courte,  sage  et  juste  disposition^ 
Dn  s’épargne  une  grande  secousse  ; on  ménage 
les  longues  habitudes  de  tout  mi  peuple , ce 
qui  est  l’art  du  législateur  ; on  punit  l’aristo- 
cratie ; on  évite  de  donner  une  loi  générale  ^ 
sans  un  rapport  approfondi  et  annoncé , et  le 
législateur  n’aura  pas  opéré  plus  d’effet  qu’il 
n’en  faut , et  que  la  nation  n’en  veut , sur 
cette  matière  des  successions* 

Car , sans  la  faculté  de  disposer  ^ sauf  la 
portion  de  la  loi , point  dé  propriété.  Sans  la 
pleine  disponibilité  j point  d’attachement  au 
territoire , à la  glèbe.  On  est  découragé  ; on 
n’achète  plus  ; on  ne  bâtit  plus  ; on  ne  plante 
plus.  Vous  frappez  tout  de  mort.  On  laisse 
une  femme  chérie  sans  revenus  (i)  ^ des  en- 
fans  dans  l’indépendance  , un  ami  sans  sou-* 
venirs.  Il  faudra  que  le  mobilier  et  tous  les 
fonds  de  commerce  du  père  de  famille  qui 
laissera  des  enfans  en  bas  âge , soient  vendus , 
avec  frais > parce  qu’il  ne  pourra  plus,  selon 


(i)  On  ne  pourra  lui  laisser  le  plus  foible  usufruit. 
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l’usage  et  la  prudence,  les  léguer  à son  épouse, 
moyennant  un  prix.  Voilà  une  maison  de  conr 
merce  , une  manufacture  , un  établissement 
détruits , une  famille  dispersée  et  sans  travail. 
- Vous  faites  une  autre  révolution  dans  les  pro- 
priétés. Des  fiefs,  nous  venons  de  faire  des  alleus. 
Eli  bien  ! des  alleus  nouveaux  , nous  referions  , 
en  quelque  sorte  , des  fiefs  à vie , sur  nos 
propriétés  particulières  et  privées.  Nous  ne 
sommes  plus  alors  que  des  usufruitiers , des 
grevés  de  substitution  , auxquels  les  appelés 
croiront , non  sans  raison  , ne  rien  devoir , 
et  qu’ils  peuvent  ne  point  ménager.  D’après 
ce  décourageant  tableau  , que  les  législateurs 
qui  sont  pères , que  ceux  qui  veulent  le  de- 
venir , interrogent  la  nature , et  qu’ils  écoutent 
sa  réponse, 

Di  meiiora  piis. 

MARTIN,  membre  de  V assemblée  nationale 
constituante , ancien  officier  municipal  de 
la  ^ille  de  Besançon , président  de  ras- 
semblée des  commissaires  des  sections  de 
la  même  Dille^ 

France,  prof.,  Boüchin,  Travaillot, 
secrétaires. 


De  riinprinierie  de  la  veuve  Simard.  1793. 


